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Plan de l’exposé 

Qu’est-ce qu’une évaluation des 

programmes ex post (EEP) et pourquoi 

faut-il l’actualiser? 

Revue des programmes appuyés par le FMI 

Enseignements tirés de la collaboration 

avec le FMI 

Questions fondamentales et réformes 

prioritaires 

Collaboration future avec le FMI 



Qu’est-ce qu’une EEP? 

Le rapport EEP (ainsi que l’actualisation): 

Passe en revue les résultats dans le cadre des 

programmes du gouvernement appuyés par le 

FMI 

Essaye  d’identifier les grandes lignes qui 

peuvent aider la discussion sur la collaboration 

future avec le FMI 

Ne se centre pas sur la mise en œuvre de 

réformes ou plans d’action particuliers.  



Qu’est-ce qu’une EEP?  (suite)  

Le premier rapport EEP a couvert la 

période  1994–2006  

 

Cette actualisation couvre les 

programmes appuyés par le FMI 

depuis 2007, c’est-à-dire les deux 

accords triennaux (FRPC et FEC) 



Pourquoi faut-il actualiser l’EEP? 

Deux critères: 

 

Durée des programmes appuyés 

par le FMI 

 

Temps depuis la EEP originelle  



PROGRAMMES APPUYÉS PAR LE FMI : 

OBJECTIFS, CONDITIONNALITÉ ET RÉSULTATS 

Aperçu général 

 

 

 

 

 
En moyenne, le Burkina Faso a connu une croissance 

plus rapide que les autres pays de la région depuis 

2007, mais le revenu par habitant (PIB), qui a certes 

progressé de manière soutenue, reste inférieur aux 

normes régionales 
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PROGRAMMES APPUYÉS PAR LE FMI : OBJECTIFS, 

CONDITIONNALITÉ ET RÉSULTATS 

Aperçu général (suite) 

Des progrès louables sur le front des 

réformes structurelles. Notamment: 

Les réformes sur le plan des recettes 

publiques 

Les mesures de réduction de la 

pauvreté se sont également 

intensifiées, mais les résultats 

restent inférieurs aux objectifs 

programmés 

 



PROGRAMMES APPUYÉS PAR LE FMI : 

OBJECTIFS, CONDITIONNALITÉ ET 

RÉSULTATS 
Aperçu général (suite) 

Certaines réformes auraient pu 

progresser plus rapidement. A titre 

d’exemple: 

Les progrès sur le plan des dépenses 

publiques n’ont pas suivi le même 

rythme du coté de recettes 

Les réformes des secteurs cotonnier et 

financier ont également accusé du 

retard 



PROGRAMMES APPUYÉS PAR LE FMI: 

ENSEIGNEMENTS 

L’expérience des deux derniers programmes 

souligne: 

 que le pays doit se les approprie solidement 

 que la mise en œuvre des programmes doit être 

souple. À cet égard: 

recours à l’augmentation du niveau d’accès 

ajustement des objectifs et conditionnalité  

que l’appui technique soit suffisant; et 

 qu’il existe une solide coordination entre les tous 

les partenaires techniques et financiers.  



PROGRAMMES APPUYÉS PAR LE FMI: 

ENSEIGNEMENTS (SUITE) 

Les programmes ont insisté sur 

l’augmentation des dépenses sociales 

Mais il faut renforcer davantage la 

capacité de mise en œuvre des 

programmes sociaux  

En général, l’amélioration de la qualité 

des dépenses publiques et la capacité 

d’absorption de financements et 

assistance technique restent des défis. 



Grandes réformes prioritaires 

 Les objectifs de réforme ne peuvent 

être réalisés que graduellement au fil 

des ans et au prix d’un travail 

constant 

 

 Il faut évidement continuer à 

renforcer toutes ces politiques 

structurelles qu’on a déjà commencé 

à mettre en place 



Grandes réformes prioritaires 

(suite) 

 La poussée de la production aurifère 

offre une occasion qu’il faut absolument 

saisir 

 

 Il faut en effet veiller à ce que cette 

ressource souterraine épuisable puisse 

être transformée en un portefeuille 

d’actifs physiques, humains et 

financiers à l’appui du développement 

durable 



Grandes réformes prioritaires  

(suite) 

La gestion des ressources naturelles doit être 

au cœur des débats sur la stratégie de 

développement économique du Burkina Faso: 

Un cadre de politique économique et des 

institutions budgétaires appropriés 

Un capital humain et infrastructurel adéquat 

Une gouvernance et  une administration 

efficaces  

Des données statistiques suffisantes et 

actuelles 

 



Collaboration future avec le FMI 

Le Burkina Faso continuera probablement à  

dépendre fortement de l’aide extérieure 

La continuation de la collaboration avec le  

FMI sera importante afin d’aider les autorités 

à ancrer leur travail de réforme 

Quelles que soient les modalités de 

collaboration avec le FMI, le suivi du 

programme et la conditionnalité doivent 

rester parcimonieux 

L’assistance technique du FMI restera 

cruciale 


